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1.0 INTRODUCTION  

Le mandat du comité des enquêtes, des plaintes et des rapports (CEPR) est 

d’enquêter sur les plaintes et les rapports faits à l’Ordre concernant un 

inscrit, et de décider comment la plainte ou le rapport doit être résolu. Les 

décisions du CEPR concernant les plaintes ou rapports peuvent exiger la 

nomination d’un enquêteur conformément aux articles 75 à 79 du Code des 

professions de la santé (le Code).  

 

Un enquêteur peut être externe ou interne à l’Ordre. À la fin de l’enquête, un 

rapport de l’enquêteur est envoyé à l’Ordre et remis à l’inscrit afin que celui-

ci soumette ses observations. Après les observations, le cas échéant, le 

rapport est remis au CEPR pour examen. Un rapport d’enquêteur est un outil 

utile pour déterminer les détails d’un cas particulier. Un tel rapport peut 

inclure des entrevues, des documents, des notes, des courriels et d’autres 

ressources pertinentes à l’affaire.  

 

2.0 CONTEXTE 

Le Code, qui est l’annexe 2 de la Loi de 1991 sur les professions de santé 

réglementées, décrit les pouvoirs d’enquête du registraire. Ils sont présentés 

dans les articles 75 à 79 du Code.  

 

3.0 LA POLITIQUE   

Il existe quatre façons de nommer un enquêteur :  

• Le registraire estime, pour des motifs raisonnables et probables, que 

l’inscrit a commis une faute professionnelle ou fait preuve 

d’incompétence et demande la nomination d’un enquêteur par voie d’un 

rapport effectué par le registraire. 

• Le CEPR reçoit des renseignements du Comité d’assurance de la qualité 

concernant un inscrit et demande au registraire de mener une enquête. 

• Une plainte est déposée contre un inscrit et le CEPR demande au 

registraire de mener une enquête. 

• Dans des situations d’urgence* 

 

*Il existe des situations d’urgence où le registraire peut nommer un 

enquêteur, sans l’approbation du CEPR, si le registraire croit, pour des motifs 

raisonnables et probables, que la conduite de l’inscrit expose ou risque 

d’exposer des patients à des risques et qu’un enquêteur doit être nommé 



 

 

 

                      

              

 

immédiatement. Cela se produit si le registraire détermine qu’il n’y a pas de 

temps pour obtenir l’approbation du CEPR. 

 

Lorsqu’il examine la demande de nomination d’un enquêteur, le CEPR 

examine les documents du dossier, qui comprennent la plainte ou le rapport, 

le rapport du registraire avec la demande de nomination d’un enquêteur, ainsi 

que les observations écrites du registraire. L’affaire fait l’objet d’une 

discussion et la décision d’approuver ou de refuser la nomination de 

l’enquêteur est prise. 

 

Si elle est approuvée, l’Ordre peut utiliser un service d’enquêteur externe ou 

un membre du personnel de l’Ordre peut être nommé comme enquêteur. Les 

enquêteurs peuvent inspecter et copier les dossiers, demander les dossiers 

de l’inscrit ou de tiers (comme des établissements), délivrer des mandats de 

perquisition et convoquer des témoins réticents à témoigner sous serment. 

Ne pas se conformer à une assignation peut entraîner une ordonnance 

d’outrage du tribunal, entre autres conséquences. Lorsqu’un enquêteur n’est 

pas nommé, le CEPR prendra d’autres décisions qui sont en accord avec ses 

pouvoirs tels que définis dans le Code. 

 

Lorsqu’une enquête est requise, les inscrits peuvent également faire l’objet 

d’ordonnances provisoires. Celles-ci peuvent inclure une suspension ou 

l’imposition de conditions ou de restrictions sur le certificat d’inscription d’un 

inscrit lors d’une enquête. 

 

Après la fin de l’enquête en vertu de l’article 75, l’enquêteur transmettra les 

résultats au registraire. L’Ordre remet le rapport d’enquête à l’inscrit avec 

des détails précisant sa capacité à soumettre des observations écrites dans 

les 30 jours.  

 

4.0 OBJECTIF (Intention) 

Décrire comment le CEPR étudie et examine les demandes de nomination 

d’un enquêteur. 

 

5.0 CHAMP D’APPLICATION (la politique s’applique à) 

Cette politique s’applique au CEPR lors de l’examen d’une demande de 

nomination d’un enquêteur. 
 

6.0 PROCESSUS ET PROCÉDURES DU COMITÉ (le cas échéant) 

 



 

 

 

                      

              

 

 

7.0 PRINCIPES 

 

 

8.0 DÉFINITIONS 

 

 

9.0 EXCEPTIONS 

 

 

 


